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Avertissement

De tout temps, la planète a connu des périodes de réchauffement et de refroidissement. Aujourd’hui, si sa réalité n’est plus mise en cause par la communauté scientifique, le phénomène d’évolution climatique amorcée au xixe siècle fait l’objet de polémiques régulières. La plupart des spécialistes considèrent que les « activités humaines1 » sont en grande partie responsables de cette modification du climat. Une minorité parfois active conteste la responsabilité de l’homme ou le caractère catastrophique de ces changements. Le Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC2) admet une faible incertitude dans ses
conclusions, considérant que la probabilité que le réchauffement soit dû aux « activités humaines » est supérieure à 90 %. Il reste donc une probabilité de quelques pour cent qu’il soit dans l’erreur, que le changement soit imputable à d’autres phénomènes physiques – ce qui constitue une marge qui n’est certes pas négligeable.

Bien qu’étant environnementalistes, nous ne sommes pas climatologues et, comme la majorité de nos concitoyens, nous sommes incapables de vérifier la cohérence et la validité de telle ou telle étude scientifique. En l’état actuel des connaissances, nous acceptons donc de raisonner sur la base des conclusions du GIEC, prononcées dans son quatrième rapport de 2007. Il est en effet peu vraisemblable qu’autant de climatologues se trompent, et encore moins vraisemblable qu’un gigantesque complot ait été organisé à l’échelle de la planète pour nous faire croire que ce sont les gaz à effet de serre émis par les hommes qui perturbent le climat.


Par ailleurs, il est parfaitement inutile de prendre prétexte des controverses scientifiques pour ne rien faire, si ce n’est perdre du temps, et ce, pour deux raisons. Premièrement, s’il est une situation où un principe « de précaution » – ou plutôt, selon la terminologie de Hans Jonas3, le « principe responsabilité » – doit s’appliquer, c’est bien celle-ci. Lorsqu’il existe une probabilité de 90 % que la transformation climatique soit imputable à des activités humaines, on se doit d’agir. C’est en tout cas notre conception de la politique. Deuxièmement, le réchauffement climatique n’est qu’un volet de la crise écologique, et il ne doit pas escamoter les autres : épuisement des énergies fossiles, émission massive de polluants dans le sol, l’air et l’eau due aux activités industrielles et aux transports, destruction de la biodiversité, qui sont eux des phénomènes avérés. Nul ne conteste le fait que l’humanité consomme plus de ressources et rejette plus de polluants que la biosphère n’est capable d’en fournir et d’en absorber.

Quand bien même il s’avèrerait que le GIEC se serait trompé sur le climat, un peu ou bien
beaucoup, l’analyse que nous faisons dans ce livre vaudrait encore. L’épuisement des énergies fossiles, les émissions massives de polluants et la destruction environnementale sont imputables à l’économie productiviste qui s’est emballée et mondialisée au cours des trente dernières années.

Le capitalisme néolibéral ravage la planète. Nous devons consacrer toute notre énergie à tenter d’y mettre fin. Là se trouve l’essentiel.





A. B. et M. M.



1 Nous reviendrons par la suite (page 25) de façon critique sur cette notion d’« activités humaines », dont l’utilisation par les dirigeants et les grands médias est loin d’être neutre.


2 Le GIEC, créé en 1988 sous l’égide de l’Organisation météorologique mondiale (OMM) et du Programme des Nations unies pour l’environnement (PNUE), est chargé d’évaluer les informations nécessaires pour comprendre les fondements scientifiques des risques liés au changement climatique d’origine humaine.


3 Hans Jonas, Le Principe Responsabilité, Flammarion, coll. « Champs », 1998.







La fin des illusions

Introduction

Copenhague, 18 décembre 2009. Le sommet international consacré au changement climatique que tout le monde attendait et qui, à écouter la voix des médias, « ne pouvait pas se solder par un échec », s’achève lamentablement. Les négociations accouchent d’un texte d’intentions sur la réduction des gaz à effet de serre sans véritable engagement chiffré concret des parties et sans échéances claires. Le désaccord entre pays industrialisés et pays du Sud n’a jamais paru aussi profond. Les grands médias prennent des mines consternées. Les mouvements écologistes rivalisent de communiqués aux tons tous plus scandalisés les uns que les autres, menaçant, alarmant, appelant au sursaut citoyen… En vain.

Et pour cause. L’issue de Copenhague était connue d’avance. Tout du moins des personnes
qui s’intéressent de près à la question environnementale et aux négociations internationales et qui n’ignorent pas les rapports de force politiques à l’œuvre. Avec un peu de cynisme, nous pourrions même dire que Copenhague a le mérite de clarifier les choses. Pour les tenants du capitalisme néolibéral, le choix est fait, et il vient enfin d’être rendu public : la pérennité de l’ordre économique mondial est la priorité, et elle le restera quoi qu’il advienne. Pour les gouvernements des principaux pays de la planète, sa consolidation passe avant toute considération écologique. À coups de milliards, on sauve les banques de la crise économique qu’elles ont déclenchée en septembre 2008, mais le un pour cent du PIB mondial que nécessiterait une mutation écologique des modes de production est pour eux inacceptable. Au moins, peut-être les naïfs d’hier auront-ils été déniaisés. Du côté des mobilisations militantes, et malgré les apparences, Copenhague est un demi-échec. Certes, les sommets sur l’environnement sont devenus des échéances importantes pour les altermondialistes. Alors qu’en 1997 la rencontre de Kyoto sur le climat était réservée aux spécialistes, Copenhague regroupait en 2009 de nombreux contestataires, mais autour de mots d’ordre
flous. Une occasion a été manquée. Il ne suffit pas de réclamer des engagements élevés de réduction des gaz à effet de serre ou de l’aide au développement propre pour le Sud. Il faut d’abord analyser politiquement la situation et proposer de vraies alternatives. Les écologistes engagés ne pourront pas faire l’économie d’une remise en cause de la mondialisation, du libre échange, de l’emprise démesurée de la finance sur la détermination de nos modes de vie, qui sont tout sauf librement choisis.

À deux jours de la fin du sommet danois, dans le centre de conférence investi pour l’occasion par les Nations unies, un discours tranchait avec le diplomatiquement correct entendu habituellement lors des négociations internationales. « Un spectre hante les rues de Copenhague, et je crois qu’il hante cette salle en silence, il est là, parmi nous, il se glisse dans les couloirs, monte, descend. Ce spectre est un spectre qui épouvante tellement que presque personne n’ose même le nommer. Ce spectre, c’est le capitalisme1 ! » Être ou ne pas être… anti-capitaliste. Hugo Chávez, le
président du Venezuela, venait de briser le tabou. Il montrait ainsi du doigt le responsable des crises sociales et environnementales que nous subissons.

Le « capitalisme », entendu comme ce système à l’œuvre qui exploite désormais toute chose, crée des marchés spéculatifs afin d’en tirer le maximum de profit immédiat, quitte à détruire l’homme et son environnement.

Les écologistes et les altermondialistes qui, dehors, manifestaient avaient de fait une position inconfortable : réclamer des mesures d’urgence et de protection pour les hommes et l’environnement à des acteurs qui ne se sont jamais opposés au capitalisme ; pis, qui l’ont mis en place ! En 1999, à Seattle, l’Organisation mondiale du commerce (OMC) était désignée comme l’une des principales organisations responsables de la marchandisation de la planète. Le Fonds monétaire international (FMI), la Banque mondiale (BM), l’Union européenne (UE) furent eux aussi démasqués. Mais comment ceux qui s’assoient aux tables de négociation des institutions financières
internationales, c’est-à-dire les États représentés par leurs gouvernements libéraux ou socio-libéraux, et cherchent à tirer à leur profit les ficelles du système économique, pourraient-ils se comporter différemment lorsqu’il s’agit de débattre de protection de l’environnement ?

Les sommets sur le climat ne sont que la continuité des négociations de l’OMC. D’ailleurs, ce n’est pas un hasard de calendrier si le sommet de Copenhague se tenait quelques jours après celui de l’OMC, à Genève, du 30 novembre au 2 décembre 2009. Tout doit être marchandise. Rien ne doit entraver la course à la puissance et aux bénéfices. Le capitalisme doit être préservé, renforcé, quitte à le repeindre en vert pour qu’il devienne présentable aux yeux fatigués de l’opinion publique.

Parmi les mouvements qui se trouvaient dans les rues de Copenhague, quelques-uns, très minoritaires, ont déjà franchi le pas : sachant bien à quoi s’en tenir, ils ne s’étonnèrent pas de l’échec du sommet onusien. Pour eux, mieux valait un échec des négociations qu’un accord qui conforte le capitalisme néolibéral. La clarification idéologique avance. Il reste à lui donner corps, à transformer le refus en alternative, à bâtir un projet
de société sur les fondements d’une écologie de gauche, sociale et solidaire, sans intégrisme « vert », sans opportunisme, vers un socialisme du xxie siècle.

Une écologie radicale, au sens premier du terme : qui va à la racine des choses. Modestement, ce livre a pour ambition de contribuer à ce projet.



1 Discours prononcé par Hugo Chávez Frias, président de la République bolivarienne du Venezuela, au Sommet des Nations unies sur le changement climatique à Copenhague, le 16 décembre 2009.

http://www.legrandsoir.info.
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La puissance destructrice
du capitalisme néolibéral

La prise de conscience de l’urgence environnementale et des enjeux fondamentaux que constitue la protection de la planète est très récente. Pour la plupart des citoyens, elle remonte à quelques années, si l’on en croit les études d’opinion. Ce changement de perception tient pour beaucoup à une intensification spectaculaire du traitement médiatique des crises écologiques. Malheureusement, à l’image du documentaire Home de Yann Arthus-Bertrand, diffusé à la télévision française en septembre 2009, les médias prennent bien soin de parler d’environnement sans jamais faire de politique. Nous sommes les spectateurs d’une tragi-comédie qui fait s’affronter plusieurs types d’acteurs, dont le ressort essentiel
est de ne jamais désigner les vrais coupables de la destruction de la planète.

Parmi les premiers rôles de cette pièce mise en scène par les grands médias, nous trouvons tout d’abord une catégorie de personnes qui nient l’existence de la crise du climat. Par exemple, en France, la Société de calcul mathématique S. A1., qui adresse en février 2006 une note au Secrétariat général de la Défense nationale dans laquelle elle soutient qu’« il n’existe actuellement aucune raison de penser que le climat global de la Terre connaisse une modification quelconque. Tous les arguments présentés pour prouver ces modifications reposent sur des falsifications, des erreurs de calcul ou de modèle, des fautes de raisonnement. L’ensemble des actions humaines entreprises pour lutter contre le “réchauffement climatique” est absurde, grotesque, dépourvu de contenu scientifique comme d’efficacité : il s’agit d’une prière lancée en une langue incompréhensible à un dieu qui n’existe pas ». Parmi les
responsables politiques nationaux ou internationaux, on trouve des personnes qui remettent en cause l’ampleur du changement climatique, ou bien qui contestent qu’il s’agisse d’un réchauffement. Ainsi, Claude Allègre, figure médiatique de premier plan, très courtisée, se positionne à l’interface des mondes politique et scientifique. L’ancien ministre socialiste et géophysicien rejette l’idée que le réchauffement climatique soit causé par le gaz carbonique émis par l’homme dans l’atmosphère. Et quand bien même tel serait le cas, il doute que les conséquences d’une augmentation de la température moyenne du globe soient réellement néfastes : « Si la température augmente de 1 à 2 °C par siècle et que le niveau de la mer augmente de 25 centimètres, cela ne nous paraît pas catastrophique2. » Dernièrement, il dénonçait les travaux du GIEC dans un ouvrage polémique3, accusant les climatologues d’avoir trompé les gouvernements sur le climat.

De même, on ne pouvait qu’être pantois après la déclaration du président de la République
tchèque, Václav Klaus4, faite quelques jours avant que son pays ne prenne la présidence de l’Union européenne en 2009 : « Le réchauffement n’est ni global, ni important, ni sans précédent ; c’est la liberté et non le climat qui est en danger. »

Mais au-delà de telles déclarations polémiques, on constate que les intérêts des grandes puissances économiques sont défendus par les médias dominants avec une complaisance à couper le souffle. Jamais les mots tabous ne sont prononcés : capitalisme, délocalisations, libre-échange, commerce international… Cette question du traitement médiatique est tout sauf anodine, puisqu’elle soulève le problème de l’information et de son rôle dans le débat démocratique.
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